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Energies nouvelles et renouvelables

La France a la réputation de s' être peu intéressée aux énergies nouvelles et renouvelables (ENR). En réalité, les ENR tiennent en France une part, dans la consommation d'énergie primaire, qui est supérieure de 40 % à ce qu'elle est en moyenne chez nos partenaires de l'Union européenne. Cette performance est due à la place que tiennent chez nous l'hydraulique et le bois.

Les résultats obtenus par d'autres pays qui ont consacré davantage de crédits publics que la France pour l'éolien, le solaire thermique et le photovoltaïque restent très limités tant en part de leur approvisionnement énergétique qu'en terme de percées sur des technologies nouvelles ; seul le succès du Danemark dans le domaine de l'industrie de production d'éoliennes mérite d’être signalé.

1. Les ENR et l'électricité

Il convient de souligner que le marché des ENR est très lié à la politique suivie en matière d'électricité, car les ENR servent souvent à produire de l'électricité (éolien, photovoltaïque) ou sont en concurrence avec l'électricité (chauffe eau solaire contre chauffe eau électrique, chauffage au bois contre chauffage électrique).

Or, le système électrique français, présente des spécificités fortes qui sont très défavorables aux ENR :

- il n'y a en France qu'un seul grand producteur d'électricité (la "production autonome" est très peu développée) qui a en même temps le monopole de la distribution sur la quasi totalité du territoire. Cette situation a favorisé la production centralisée d'électricité, au détriment de la production décentralisée, et le succès technico-économique du nucléaire a rendu la concurrence difficile pour les autres énergies ;

‑ il n'y a en France (y compris dans les îles et les Départements d’Outre Mer) qu'un seul tarif d'électricité alors même que l'hétérogénéité des situations locales y est beaucoup plus grande que dans les autres pays d'Europe qui ont des tarifs géographiquement différenciés. Cette péréquation des tarifs est très défavorable aux ENR car elle supprime artificiellement les niches géographiques où ces énergies seraient compétitives.

Cette situation est encore aggravée par les mécanismes de financement de l'électrification rurale (FACE) qui subventionne très fortement les renforcements des réseaux basse tension qui sont rendus nécessaires par le développement des usages thermiques de l'électricité.

Autant il est légitime que les conditions d'accès aux usages spécifiques de l'électricité (éclairage, force motrice, électronique) soient égales pour tous, autant il est absurde de subventionner l'électricité lorsqu'elle constitue une solution plus coûteuse que les autres énergies avec lesquelles elle est en concurrence pour les usagers thermiques.

La péréquation des tarifs ne date pas de la nationalisation de l'électricité en 1946, elle est beaucoup plus récente (années 1960 en métropole et fin de la décennie 1970 dans les DOM).

S'il est légitime que la solidarité nationale s'exprime vis‑à‑vis des zones dont l'approvision​nement énergétique est plus coûteux, il est malsain que cela conduise à privilégier l'électricité au détriment de solution moins coûteuses et qui de surcroît seraient davantage génératrices d'emplois locaux : le chauffage au bois en milieu rural, une architecture bioclimatique dans les DOM, les chauffe‑eau solaires, la production décentralisée d'électricité disparaissent ou ne se développent pas, remplacés par le chauffage électrique, le chauffe‑eau électrique ou la climatisation, au prix de renforcements des réseaux de distribution inutilement coûteux.

Le projet de loi sur l'électricité prévoit très judicieusement de permettre aux collectivités de financer des solutions alternatives au renforcement des réseaux de distribution (ENR et maîtrise de la demande d'électricité) avec l'aide du FACE. Mais le problème du tarif de vente de l'électricité dans les DOM reste entier : alors que ces départements auraient pu être une vitrine de technologies adaptées aux pays tropicaux, nous en avons fait l'exemple de ce que ces pays ne doivent pas faire : l'électricité y est vendue à la moitié de son prix de revient ce qui suscite des consommations injustifiées au détriment du développement des ENR. Il convient de rechercher le moyen d'apporter un aide équivalente à des régions qui soit neutre vis‑à‑vis des choix énergétiques. Ce problème ne doit pas être négligé alors que l'on cherche à associer les pays tropicaux à la prévention de l'effet de serre.

Pour l'éolien, notre pays a adopté en 1997, tardivement par rapport à d'autres (Royaume-Uni notamment), une approche pertinente qui consiste à lancer des appels à proposition chaque année pour une certaine puissance installée (le dernier appel d'offre du programme Eole 2005 porte sur 100 MW) et à retenir les projets les moins coûteux par kWh vendu à EDF, qui garantit à chacun des opérateurs retenus, le prix qu'il proposait pendant 12 ans. La montée en régime de cette procédure est lente, compte tenu de l'apprentissage nécessaire pour les opérateurs maîtres d'ouvrages dans ce nouveau secteur, mais elle est saine. Eole 2005 doit être poursuivi avec détermination.

Les subventions implicites accordées avec les prix d'achat pour EDF sont de l'ordre de 5 cent/kWh, soit en ordre de grandeur 15 % de la valeur pour EDF de l'électricité ainsi produite.

2. Les biocarburants

Dans le domaine des biocarburants, la France a fait au contraire un choix très coûteux que nos voisins européens n'ont pas suivi. La décision d'exonérer les biocarburants de la TIPP, souvent présentée comme une mesure destinée à économiser de l'énergie fossile, est en fait une mesure de politique agricole destinée à offrir des débouchés aux produits des zones agricoles les plus prospères. Le coût global (plus d'un milliard de F/an), le coût à la tep d'énergie fossile économisée (de 6 000 F à 50 000 F/tep) comme le coût par emploi agricole créé ou maintenu (140 000 F à 300 000 F/emploi et par an) sont considérables.

D'autres actions, en faveur de l'utilisation de biomasse comme combustible dans les chaudières, et non comme carburant, seraient beaucoup plus efficaces, moins coûteuses et en outre génératrices d'emploi dans des zones rurales défavorisées. Tel est le cas des chaufferies collectives au bois où des aides 10 à 20 fois plus faibles par emploi permettraient d'économiser davantage d'énergie fossile que dans les biocarburants.

3) Perspectives à long terme

Si les évolutions technologiques à très long terme peuvent laisser espérer une percée des ENR, leur contribution à échéance de 2020 reste très limitée, même dans le scénario le plus optimiste en leur faveur. Les récents travaux du Plan Energie 2010‑2020 ne laissent pas espérer pour les ENR une part supérieure à 14 % dans la satisfaction de nos besoins en énergie primaire en 2020 (scénario 3 dit "environnemental") contre 11 % aujourd'hui.
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